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PamwLdu C0mit.e contre la torture et etat de la Conventim 

la torture ët autres n-3 ou trai-ta cruels, 

I . . 
gfmerak, 

m l'article 5 de la Déclaration universelle des droits de l'homms A/ 
et l'article 7 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 21, 
selon lesquels nul ne sera soumis B la torture ni à des peines ou traitements 
cruels, inhumains ou ddgradants, 

la Déclaration sur la protection de toutes les personnes 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 
qu'elle a adoptée dans sa résolution 3452 (YGEC) du 9 ddcembre 1975, 

- 

11 Résolution 217 A (III). 

a/ Voir résolution 2200 A (XXI), amese. 
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&pnelant en QutrQ sa résolution 39146 du 10 décembre 1984, par laquelle elle 
a adopté et ouvert k la signature, à la ratification et à l'adhésion la Convention 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumain8 ou dégradants 
et demandé a tous les gouvernements d'envisager de signer et de ratifier la 
Convention, à titre prioritaire, ainsi que Ses résolutions antérieures sur l'état 
de la Convention, dont la dernière en date, soit la résolution 441144 du 
15 décembre 1989, et les résolutions de la Commission des droits de l'homme sur la 
question, y compris la plus récente de celles-ci, savoir la résolution 1990128 du 
2 mars 1990 31, 

Consciente de l'intérêt que le Code de conduite pour les responsables de 
l'application des lois 41 et les Principes d'khique médicale applicables au rôle 
du personnel de santé, en particulier des médecins, dans la protection des 
prisonniers et détenus contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants a/ présentent pour l'élimination de la torture et des 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 

RaDRelanf; l'adoption de l'Ensemble de principes pour la protection dQ toutes 
les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement 61, 

Çravement DréoccuDéQ par 1Q nombre alarmant de cas de torture et autres peines 
ou traitements cruels, 
régions du monde, 

inhumains ou dégradants qui sont signalés dans diverses 

, 
EQSOluQ à ptctiouvoir la plëinë application de l'interdiction, en vertu du 

.- 

droit international et des législations nationales, de la pratique de la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 

Rannelant la décision que la Commission des droits de l'homme a prise, dans sa 
résolution 1990134 du 2 mars 1990 11, de proroger de deux ans le mandat du 
Rapporteur spécial chargd d'examiner les questions se rapportant à la torture, 

1. AccuefllQ avec sati&&&W le rapport du Comité contre fa torture fi/r 

, 
81 VOh -tS officiels du Coeaaf) eccgpmtgue et soc ial. . 1990, SuenlemQnt 

bL2 @/1990/22), chas. II, sQCt. A. 

4/ Voir r&+olution 34069, annexe. 

a/ Voir résolution 37/194, annQxe. 

41 A/43/173, annexe. 

, 21 Voir WumQnts officiels du @aaeil ecJaeocfal. ém 
W (E/1990/22), chap. II, sect. A. 

, ,, . 
a/ I)ocuments de 1'AiraemblQe generale. -te-cinq&me sess ion, 

No 44 (A/45144 et Corr.1). 
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2. prend ac& du rapport du Secrétaire général sur l'état de la Convention 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains Ou 

dégradants 91; 

3. ma qu'il importe que les Etats parties do conforment strictement 
aux obligations leur incombant, aux termes de la Convention, en ce qui concerne le 
financement du Comité contre la torture. afin que ce dernier puisse s'acquitter 
efficacement de toutes les fonctions que lui assigne la Convention, et que soit 
assurée sa viabilité à long terme en tant qu'organe de supervision chargé de 
veiller à l'application effective des dispositions de la Convention: 

4. Sefélicite que le Comité contre la torture se soit employé à mettre en 

place un système efficace pour l'établissement de rapports sur l'application de la 
Convention par les Etats parties. et notamment qu'il ait révisé ses directives 
générales concornant la présentation des rapports initiaux des Etats parties: 

5. Se félicite que les contacts étroits et l'échange d'informations, de 
rapports et de documents se poursuivent entre le Comité contre la torture et le 
Rapporteur spécial de la Commission des droits de l'homme chargé d'examiner les 
questions se rapportant à la torture; 

6. && le Secrétaire général de veiller à ce que le Comité contre la 
torture dispose du personnel et des moyens voulus pour s'acquitter efficacement de 
ses fonctions: 

7. PBear>uveau tous les Etats de devenir parties à la Convention à titre 
prioritaire; 

8. fnvite une fois de olua tous les Etats à envisager, lorsqu’ils 
ratifieront la Coweation ou y adhéreront, ou ultérieurement, la possibilité de 
faire les déclarations prévues aux articles 21 et 22 de la Convention; 

9. -m le Sec&taire gén&al de présmter à la Commission des droits de 
l'homme lors de sa quarante-septième session et à l’Assemblée générale lors de sa 
quarante-sixième session un rapport sur l’état de la Convention contre la torture 
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants; 

10. JhkidQ d’examiner le rapport du Secrétaire général à sa quarante-sixième 
session, au titre de la question intitulée ‘Torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants". 

91 A/45/405. 


